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LE
LETTRE D'EUGÈNE DESPOIS A M, ETIENNE ARAGO A
Mardi, 6 août 1868.
Cher Concitoven.
Je vais laisser reposer pendant une quinzaine le manuscrit dont je vous ai parlé : je veux aller un peu respirer l'air ; et à mon retour je vais relire l'ouvrage, lui donner une dernier coup de plumeau, et mettre sous presse. — Maintenant voici ce que je viens vous demander : comme je veux mettre ce livre sous l'invocation d'un des saints en qui j'ai le plus de dévotion, je vous prie de me permettre de vous dédier ce volume sous cette simple formule placée à la première page : A Etienne Arago, E. D.
Il va sans dire que. je vous enverrai les épreuves ; mais je crois que vous me connaissez assez pour être convaincu que le pavillon ne sera pas compromis par une marchandise trop avancée (politiquement parlant). Le
(1) L'éditeur a obtenu de M. Etienne Arago communication de cette lettre. Il le remercie de l'avoir autorisé à la reproduire.
Il adresse également ses remerciements à M. Charles Bigot qui a bien voulu lui permettre d'imprimer en tête de ce volume, l'étude si consciencieuse et si émue, qu'il a consacrée à Eugène Despois.
VIII LETTRE D'EUGÈNE DESPOIS A M. ETIENNE ARAGO
titre de l'ouvrage seul, ainsi que la table des chapitres, que voici, vous garantissent qu'il est difficile d'être moins contre-révolutionnaire.
(Suit la table des matières de l'ouvrage.)
Voilà ! Vous voyez qu'avec ce programme il ne serait pas aisé d'être très rôac, quand même on le voudrait, et à cet égard je manque de bonne volonté.
Je compte vous voir jeudi avant" la distribution des prix de Sainte-Barbe ; vous me direz si vous ne trouvez pas ma proposition trop indiscrète.
A vous de cœur, Eugène Despois.
NOTICE SUR EUGENE DESPOIS XV
présente était aussi rude et lalwrieuse qu'elle eut été facile s'ils rayaient voulu. On n'entendait jamais tomber de leur bouche une plainte sur ce qu'ils avaient sacrifié ou sur ce qu'ils souffraient maintenant S'ils l'avaient voulu, ils seraient maintenant inspecteurs d'académie, recteurs, inspecteurs généraux : alors ils couraient les répétitions au cachet, sans être toujours assurés du lendemain. La jeunesse leur rendait en prestige tout ce qu'ils avaient sacrifié et plus encore. Quand un éloquent discours de Jules Favrc avait retenti à la tribune, dénonçant quelque vice honteux du régime impérial, à cette corruption la pensée de tous opposait cette vertu républicaine qu'elle avait sous les yeux. Libre à M. Rouher d'insulter les républicains de 4848 ; on avait devant soi ces républicains, on savait ce qu'ils valaient. Quand on rencontrait dans ses livres grecs et latins, dans son Tacite, son Démosthenc ou son Tite-Live, quelque cri fier et viril, quelque trait de noble et héroïque vertu, on savait par des exemples contemporains que la vertu n'était pas morte, que le juste que la foudre peut frapper sans l'ébranler n'était pas une simple image.de la poésie. On se promettait d'être soi-même un juste et un vaillant dans la vie. Vingt années ont pu passer, vingt autres pourront passer encore, et l'exemple de ces hommes, la pensée d'être dignes d'eux restera, aux jours d'épreuve, un cordial puissant pour beaucoup de ceux qui ont subi leur influence. Un ministre eût pu venir visiter cette jeunesse, escorté de son état-major, orné de ses bro:leries, chamarré de ses décorations : il n'eût point exercé sur elle l'action, il n'eût point rayonné du prestige que possédait un de ces répétiteurs qui avaient refusé le serment et devant lequel tous au passage se découvraient avec respect. Ce prestige, nul ne l'eut plus que Despois, parce que nul n'avait sacrifié davantage. 11 venait parfois, — je le vois et l'entends encore, — durant les heures d'étude de Sainte-Barbe, ouvrir 'a porte, appeler un élève pour une leçon, et je ne crois pas qu'un de nous ait jamais entendu cette voix sans se dire en lui-même : « S'il eût voulu pourtant, au lieu de ramer sur cette galère.., » On n'avait pas besoin d'achever ; car c'est cela précisément qui eût été pour lui la galère : la fortune achetée au détriment de l'honneur.
Et propter vitam vivendi perderc causas
Tout en lui, son instruction sûre et solide, la finesse et la force de son jugement littéraire, sa façon d'enseigner la littéraXvMrc <!{\\ \mù&
XX NOTICE SUR EUGENE- DESPOIS
par son union avec un sens critique exquis, l'originalité et le charme du talent littéraire de Despois. C'est une perte pour l'Université, qu'il a grandement aimée et honorée, pour les lettres qu'il respectait et qu'il faisait respecter ; pour le parti républicain dont il a été un des précurseurs et des initiateurs les plus sympathiques et les plus intègres ; pour la jeunesse, à qui il a appris à rester debout au prix du sacrifice de la fortune et même d'une certaine popularité si facile à gagner et dont il n'a pas voulu. J'aime à croire que ses amis sauront rendre à sa mémoire ce qu'elle mérite. Je voudrais aussi que l'on recueillit pieusement les articles publiés par lui, en les classant méthodiquement. Il y aurait profit à mettre aux mains de nos jeunes gens ces pages qui seraient à la fois des modèles de bonne langue et de justes idées. Que d'aperçus nouveaux, fins, ingénieux, que de pensées larges, humaines, libérales, ils y trouveraient ! Quels coups à la routine, au pédantisme classique, au pathos romantique ! Quelle aimable et virile invitation à la pensée libre, au travail personnel, à la réflexion intelligemment appliquée à discerner ce qui peut être accepté ! J'avoue que je faisais la chasse aux articles de Despois, sur les quais, furetant dans les Revues, là échouées, où il avait écrit ; je ne me suis jamais repenti d'y avoir passé quelques heures en recherches quand elles étaient heureuses. Tout article trouvé avait sa valeur, sa portée, reconfortait comme un cordial. C'est ce cordia que je ne voudrais pas voir méconnaître et négliger. Nous avons besoin plus que jamais de fortes générations ; la lecture des Mélanges de Despois contribuerait certes puissamment à nous les préparer telles qu'il nous les faut : chaudes sans emportement, fermes sans violence, clairvoyantes sans scepticisme, bref, libérales et patriotiques avant tout. »
Charles Bigot.
^lê^m
EUGÈNE DESPOIS
Edition avec commentaire de la Lettre sur les occupations de V Académie française et des Dialogues sur l'éloquence, de Fénelon (Dezobry, vers 1844).
Edition avec commentaire du de Moribus Germanorum, de Tacite (Dezobry, vers 1844).
Traduction (faite avec Edouard Saviot) des Œuvres du poète Rufus Festus Avienus, et traduction (faite par lui seul) de Yltinéraire du poète Cl. Rutilius Numatianus, dans la Bibliothèque latine-française (2 e série) de Panckoucke (1843).
Discours prononcé à la distribution des prix du collège Louis-le-Grand , où Despois professait la rhétorique (1844).
Dans la Revue des Deux Mondes du 1 er mars 1840, le Roman d'autrefois : M lle de Scudery : son premier article, croyons-nous, et qui n'a pas été réimprimé dans le volume des Lettres et la Liberté.
En 184 ( J, Despois. a été, avec M. Jourdain, collaborateur de M. Cousin, pour le premier volume de l'édition des Pétri Abœlardi opéra (in-4°, Aug. Durand).
Révolution d'Angleterre, 1603-1688, petit volume (n° xxn) de la Bibliothèque utile, vers 18G1.
Notice sur Camille Desmoulins , au-devant du tome I er des
xxiî travaux publiés par eugène despois
Œuvres de Camille Desmoulins, publiées dans la Petite Bibliothèque (L. Marpon).
1864. Les Satiriques latins, traduction, avec notices, de Juvénal, Perso, Lucilius, Turnus, Sulpicia (Hachette). Il a été fait une 2 e édition de ce volume.
1805. Les Lettres et la Liberté, recueil d'articles publiés dans la Revue des Deux Mondes, la Revue de Paris, la Revue nationale et la Réforme littéraire (Charpentier). 1 volume.
1868. Le Vandalisme révolutionnaire (Germer Baillière). 1 volume.
1874. Le Théâtre français sous Louis XIV (Hachette). 1 volume. Réimprimé en 1882.
Despois avait préparé une édition de Molière ; il est l'auteur des Notices et Commentaires des trois premiers volumes et d'une partie du quatrième volume des Œuvres de Molière, publiées par MM. Hachette, de 1873 à 1878, dans la Collection des GraMs écrivains de la France, que dirigeait M. Adolphe Régnier. Ces volumes comprennent les Notices et Commentaires des Premières farces, de V Etourdi, du Dépit amoureux, des Précieuses ridicules, de Sganarelle, de Don Garcie de Navarre, de l'École des Maris, des Fâcheux, de l'École des Femmes, de la Critique de l'école des Femmes, de l'Impromptu de Versailles, du Mariage forcé, de la Princesse d'Élide, et le Commentaire d'une partie du Tartuffe.
Il a été joint au I er volume de cette édition de Molière, et au tome VIII de l'édition de Racine , publiée par M. Paul Mesnard dans la même collection, un travail qui a coûté à Despois beaucoup de temps et de soins; il est intitulé Tableaux des représentations de Molière depuis Louis XIV jusqu'en 1870, et Tableaux des représentations de Corneille et de Racine depuis Louis XIV jusqu'en 1870.
Despois a écrit un grand nombre d'articles, dont les plus nombreux, et les plus importants aussi peut-être, ont été publiés, de 1848 au Coup d'Etat, dans la Liberté de penser, et depuis, dans la Revue politique et littéraire : c'est dans cette Revue qu'a paru son tout dernier article (16 septembre 1876) sur une Nouvelle traduction de Lucrèce par M. André Lefèvre.
AVANT -PROPOS
La Convention nationale, pour ses actes politiques, a été et devait être l'objet d'appréciations passionnées, de sévérités souvent contradictoires. Ce livre la montrera sur un terrain plus pacifique, où, sans le vouloir, sans le savoir, tout le monde à peu près lui a rendu justice depuis 1795. Ici, les actes de la Convention , ce sont des fondations qui subsistent encore , qui flattent notre patriotisme , et dont on peut oublier l'origine , niais non méconnaître la glorieuse utilité. Aussi de tous les gouvernements si divers, qui se sont succédé chez nous depuis la Révolution, tous sévères les* uns pour les autres , plus sévères encore pour la Révolution dont ils héritaient, il n'en est pas un seul qui n'ait porté témoignage en faveur de ces créations conventionnelles , soit en les maintenant , soit en se faisant gloire de les rétablir. Une approbation si peu suspecte de complaisance ne laisse rien à dire
sur le mérite de ces fondations.
Seulement, il reste à établir celui des fondateurs. C'est ce que j'ai taché de faire avec des dates, (les
XXIV AVANT-PROPOS
textes, des documents : toutes choses indispensables en pareille matière. J'ai toujours signalé les sources où j'ai puisé mes renseignements; je sais que bien des gens s'en dispensent; mais c'est un privilège que je ne saurais me reconnaître, l'usage ne l'accordant guère qu'à ceux qui calomnient la Révolution. Ces indications permettront au lecteur de vérifier ou de rectifier ce que j'avance; elles lui prouveront aussi que je n'ai rien négligé pour atteindre à la vérité et à la justice.
Paris, 18G8.
ENSEIGNEMENT PUBLIC
peu près nulle au pouvoir central. Car Mirabeau disait : « De toutes les vues fondamentales d'après lesquelles on doit se conduire dans cette réforme, la première et la plus importante est de ne soumettre les collèges et les académies qu'aux magistrats qui représentent véritablement le peuple, c'est-à-dire qui sont élus et fréquemment renouvelés par lui. Aucun pouvoir permanent ne doit avoir entre les mains des armes aussi redoutables. » Et il remettait, non pas la direction, mais la surveillance des établissements d'instruction à un comité choisi par le Corps législatif et dans son sein.
Cette idée était si bien alors l'idée générale, que ce fut pour ne s'y être pas conformé que Talleyrand vit son rapport écarté sur-le-champ. Talleyrand faisait nommer par le roi les commissaires chargés de surveiller l'instruction publique : quand, le 11 septembre 1791, il eut terminé la lecture de son rapport, Buzot prit immédiatement la parole et dit : « Faut-il décréter de confiance un plan qui met entre les mains du pouvoir exécutif la direction de l'instruction par la nomination des personnes qui exerceront sur cette partie une influence immédiate ? Je demande l'ajournement à la prochaine législature. »
Et en effet, le projet fut ajourné, ou plutôt enterré. Condorcet fut chargé d'y substituer un plan nouveau qu'il lut à la Législative, mais qui ne fut discuté que par la Convention.
PLANS GÉNÉRAUX
du même esprit, du sentiment profond et universel qui animait l'assemblée, celui de la nécessité de l'instruction donnée à tous, joint à une confiance illimitée dans la puissance de la raison et des lumières. La pensée constante de cette époque est l'héroïque ambition du xviii 6 siècle, celle qu'à la tribune de la Convention, un prêtre, un évêque exprimait en ces termes :
« Reconstituons la nature humaine en lui donnant une nouvelle trempe ! Il faut que l'éducation publique s'empare de la génération qui naît (1). »
(1) Discours de Grégoire, 9 pluviôse an II (28 janvier 1794).
CHAPITRE II
l'enseignement primaire
« On ne verra plus dans l'intelligence d'une grande nation de très petits espaces cultivés avec un soin extrême et de vastes déserts en friche. »
(Lakanal, Rapport sur l'École normale.)
La première discussion publique qui se soit élevée en France, sur la question sacrée de renseignement du peuple, s'ouvrit à la Convention nationale le 12 décembre 1792. Il n'y avait guère plus de deux mois que l'Assemblée était réunie : la guerre était aux frontières, la France se levait pour repousser l'étranger, le procès du roi commençait ; c'est au milieu de ces circonstances tragiques que fut posée la première pierre de l'édifice» Cette date est mémorable ; plus que celle des batailles, elle vaut la peine d'être retenue.
Le rapport fut présenté par Lanthenas, au nom du comité de l'instruction publique (1).
(1) Lanthenas est surtout connu par les écrits de M m * Roland. Tout girondin qu'il fût, il trouva au 31 mai un défenseur inattendu chez Marat ; quand il s'agit de l'arrestation des députés de la Gironde, Marat prit la parole et dit : « J'ai déjà témoigné mon étonnement aux pétitionnaires d'avoir vu sur leur liste Dussaulx, vieillard radoteur, incapable d'être chef de parti ; Lanthenas, pauvre d'esprit, qui
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
Ce double travail, tant la composition des livres élémentaires que l'examen du jury, fut terminé deux ans plus tard, et ce fut devant le conseil des Cinq-Cents qu'au nom de cette commission Lakanal vint lire un rapport détaillé sur ce concours ; outre plusieurs mentions, le jury décernait vingt-six prix variant de 1,500 à 3,000 fr. Le rapporteur exprimait le regret que les éléments de morale, confiés à Bernardin de Saint-Pierre et « attendus avec impatience par les amis des lettres et des mœurs » ne fussent point encore terminés. Ils ne le furent jamais (1).
(1) Voy. plus loin, chapitre v, la note de la page 72.
ÉCOLES CENTRALES
les premières, et que la réaction consulaire et impériale avait supprimées.
Un fait que je ne dois pas oublier, un fait rare en d'autres temps, mais assez commun à l'époque exceptionnelle qui nous occupe, c'est que l'homme éminent qui avait Le plus contribué, avec Daunou , à organiser l'immense système de l'instruction publique en France, Lakanal, représentant du peuple et membre de l'Institut, demeuré pauvre comme on l'était alors en sortant des plus hautes fonctions publiques, redevint en 1797 ce qu'il était avant 1789, simple professeur ; il occupa d'abord une chaire à YÉcole centrale de la rue Saint-Antoine, et fut nommé plus tard procureur-gérant, c'est-à-dire économe du lycée Bonaparte : il n'avait pas voulu de fonctions plus hautes. Il fut exilé à l'époque de la Restauration. Après avoir passé aux États-Unis les années de son exil, il revint, après 1830, reprendre sa place à l'Académie des sciences morales et politiques, qui, supprimée par Napoléon, venait d'être rétablie par le gouvernement do Juillet.
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Non seulement l'enseignement était gratuit, mais chaque élève recevait, comme ceux de l'Ecole polytechnique, un traitement annuel de 1,200 francs pendant la durée du cours normal. Les deux écoles d'ailleurs n'admettaient que des externes. Chaque élève recevait une carte qui lui ouvrait l'accès des « divers dépôts consacrés à l'instruction » (musées, bibliothèques, observatoire, conservatoire des arts et métiers).
L'enseignement de l'École normale primitive ressemblait à celui des Facultés modernes, avec une différence toutefois : c'est qu'aux leçons étaient jointes des conférences publiques : une fois par décade, les élèves qui s'étaient fait inscrire discutaient avec les- professeurs, leur demandaient des éclaircissements, leur soumettaient des objections. Ces débats (c'était ainsi qu'on désignait les conférences), recueillies par la sténographie, forment •trois volumes, c'est là qu'on peut noter, prise sur le fait, la vivacité d'attention et d'intérêt qui animait ce rendezvous d'intelligences fort inégales sans doute, mais enflammées de la généreuse ardeur que laissent aisément concevoir de pareils maîtres et de telles leçons.
Les leçons devaient être rigoureusement improvisées. Les professeurs en avaient pris l'engagement. Elles étaient sténographiées, et on les distribuait « aux membres de la Convention nationale, aux professeurs et aux élèves des Ecoles normales » ; elles devaient être envoyées également aux administrations de district de la République et à ses agents dans les pays étrangers. C'était une publicité immense, fondée pour la première fois dans le haut enseignement; l'instruction dont allaient jouir à Paris plusieurs centaines d'élèves se trouvait ainsi accessible à tous.
Qu'on nous montre ailleurs, soit dans le passé, soit dans le présent, des dispositions aussi généreuses, aussi libérales, dans le vrai sens du mot !
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Si l'on se reporte au temps où ces lignes furent, écrites, si Ton se rappelle quelles implacables haines s'attachaient alors au souvenir des exilés qu'on nommait les régicides, on devra le reconnaître, il y avait un certain mérite à se souvenir d'un service rendu par un votant. Quoi qu'en puisse penser l'ignorance jalouse, c'est après tout parmi les hommes voués aux travaux de l'intelligence que se remarquent ces faits trop rares, honorables pour l'espèce humaine ; l'expérience prouve que les délicatesses et les fiertés du cœur n'ont rien à perdre au voisinage, de la science et du talent.
EXPOSITIONS DE L'INDUSTRIE Ud
regrettable à tant d'autres égards, eût éloigné du Conseil la faction hostile à la Révolution.
L'institution du Conservatoire en appelait une autre. De même qu'à côté du Musée du Louvre, où étaient déposés les chefs-d'œuvre des maîtres , la Révolution avait invité les artistes vivants à des expositions où tous pouvaient être admis ; à coté du Conservatoire des arts et métiers devait naître Y exposition des produits de V industrie. Ce fut au Directoire que furent réservés l'initiative et l'honneur de cette première exposition. Il ne crut pas pouvoir mieux fêter l'anniversaire do la fondation de la République qu'en réunissant au Champ de Mars, pendant les jours complémentaires de l'an V (septembre 1797), les divers produits industriels, et en faisant imprimer la liste des artistes et manufacturiers qui avaient concouru à l'exposition », avec celle des prix décernés par le jury. Cette publicité , qu'on ne l'oublie pas, était alors une nouveauté, aussi bien que ces honneurs rendus aux arts industriels. C'était le complément naturel de l'institution du Conservatoire.
INSTITUTION DES SOURDS-MUETS
Je trouve pourtant un décret du 30 prairial an II (18 juin 1794) portant que chaque quartier du traitement que la nation accorde à V Institut national des aveugles travailleurs sera payé d'avance (disposition qui est en môme temps étendue aux sourds-muets). C'est seulement en 1705 (28 juillet) que l'Ecole reçut de la Convention une organisation définitive. Une loi y créait 86 bourses, une par département, en accordant en outre à l'institution la faculté de recevoir des élèves payants ; de plus, aux élèves qui, pendant les cinq années d'études, se distingueraient par leur application, elle assurait à leur sortie une somme de 300 livres pour aider à leur établissement, et fixait le traitement de deux instituteurs (5,000 et 3,000 francs), ainsi que de leurs adjoints (2,500 francs).
130 l'institut
n' avait pas songé : sauf ce détail qui n'avait rien de révolutionnaire, là comme ailleurs le passé reparaissait.
Je ne sais pourquoi on s'est avisé de donner le nom de première Restauration à la période qui commence au 31 mars 1814. La Restauration est plus ancienne : elle date du 18 brumaire an VIII.
ET DE SCULPTURE
Si les artistes connaissaient les obligations qu'ils ont, non comme citoyens seulement, mais comme artistes, à la Révolution française, j'ose penser que beaucoup d'entre eux se croiraient tenus envers elle à une reconnaissance dont ils se dispensent trop souvent, et qu'on n'en verrait point prostituer leurs talents à exalter les traditions contre-révolutionnaires, à noircir la Révolution.
Un écrivain, dont l'érudition spéciale peut ici faire autorité, M. Frédéric Villot, conservateur au Musée du Louvre, a écrit :
« La Révolution éclate : l'aristocratie est détruite, la civilisation monarchique est dissoute ; une nouvelle société doit s'élever sur les ruines de l'ancienne. La France à l'intérieur lutte contre le désordre ; à l'extérieur, elle combat pour la défense de ses droits et de son honneur ;
BEAUX-ARTS
sacrés à célébrer une gloire égoïste. « Deux parts sont à faire dans l'Ecole de David : l'Empire n'a eu de cette Ecole que la queue, sa tête est à la Révolution. Quand on la jugera sur ses œuvres les plus vitales, celles de sa jeunesse, on reconnaîtra que, dans les sujets antiques, elle est restée l'interprète de son temps, qu'elle a montré une grande puissance de dessin, une fîère expression de la pensée (1). »
(1) Mat. de Vart pendant la Révolution, pp. 27 et 28.
FONDATION DU MUSÉE NATIONAL
On peut dire que, si alors pour la première fois les artistes arrivèrent à avoir avec le public des rapports libres et périodiques, le public lui-même fut admis, pour la première fois aussi à jouir des merveilles consacrées de Fart. Jusque-là il n'avait vu de peinture que ce qu'on en pouvait voir dans les églises, — c'était peu, — ou ce que lui offraient les expositions des académiciens, — c'était moins encore. On entreprit alors de mettre sous les. yeux de tous, d'une façon permanente et régulière, les chefs-d'œuvre des maîtres que possédait la France.
Ce fut vers la fin de la terrible année 1793 que, pour la première fois, s'ouvrit le Musée, « qu'on peut appeler le Musée des nations », a dit Michelet, « l'universel Musée du Louvre, où chaque peuple est représenté par son art, par d'immortelles peintures ».
N'existait-il donc pas jusqu'alors de galeries de tableaux? La France n'en avait pas, mais le roi en avait une. Le Cabinet du roi, fondé par Colbert et accru par despois 9
BEAUX- ARTS
s'agissait de Bonaparte, vont-ils concevoir quelques scrupules à ce sujet, en apprenant que l'exemple lui en avait été donné par la Convention. En tout«cas ori conviendra sans peine, je suppose, que la République française était moins tenue de respecter le cabinet du stathouder que les œuvres d'art appartenant à la République de Venise, si -indignement envahie, et plus indignement livrée à l'Autriche par le traité de Campo-Formio. Je me borne à constater par des chiffres et par des dates, c'est-à-dire par les deux choses du monde les plus sèches, mais* aussi les plus concluantes, que l'exemple de cet impôt artistique levé par la conquête n'appartient pas à celui à qui on en a toujours fait honneur. Il appartient à la Convention.
Hifi LE MOYEN AGE
La Réforme a-t-elle été plus respectueuse pour ce qu'elle regardait comme une infraction aux préceptes de l'Ecriture? Les protestants, se conformant en toute rigueur au verset du Décalogue que rien, dans le Nouveau Testament, n'est venu contredire, ont-ils épargné les images? Et pourtant, entre leur conduite et celle des . premiers chrétiens, il y a une différence essentielle qu'il faut signaler : c'est que les chefs protestants, les ministres môme, au moins en France , s'efforcèrent d'empêcher ces dévastations. Dans une instruction des consistoires, il est dit : « Il a été défendu d'abattre des images, briser des croix : il faut obéir, car l'office des ministres est d'abattre les idoles du cœur de l'homme par la publication de la parole de Dieu, non autrement. »> Mais comment, en un temps de luttes, les chefs se fussent-ils fait obéir en ce point par des soldats volontaires et qui croyaient obéir à Dieu même en démolissant les idoles?
Ces démolitions tumultueuses ne ressemblent pas du moins aux destructions officielles exécutées sous les empereurs chrétiens. Les dévastations ici viennent de la foule, des destructeurs anonymes, et ce qu'il y a parmi les réformés d'autorité publique s'efforce d'y mettre obstacle.
C'est le même caractère que nous retrouvons aux destructions qui eurent lieu en 1793, et que l'autorité centrale s'efforça toujours d'empêcher. Il n'y eut pas là cette connivence plus ou moins avouée du pouvoir, que l'on retrouve à de récentes époques, soit en 1831, chez nous, lors du saccage de Saint-Germain l'Auxerrois et de l'archevêché de Paris, soit à Rome (1), dans les premiers
(1) Voici le récit d'un, témoin oculaire, Girodet, alors élève à l'Académie de France à Rome. « Sur le refus du pape de laisser placer à la maison du consul de France les armes de la République, Basseville (agent de la République à Rome) nous engagea à partir tous pour Naples : dix do mes camarades partirent sur-le-champ. Ayant plus d'af- J'aircs à terminer, je restai deux jour.s de plus; si je fusse parti, je
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jours de 1793, lorsque le gouvernement papal tolérait pour le moins le meurtre de Basseville et le pillage de l'Académie de France.
Concluons donc :
Premièrement, que les mêmes destructions se sont accomplies à toute époque de révolution et d'effervescence populaire.
En outre, qu'au point de vue de l'art, puisque c'est l'art qu'on prétend intéresser ici surtout, les chefs-d'œuvre de l'antiquité sont sans doute une perte aussi déplorable pour le moins que celle des pierres "plus ou moins dégrossies par les imagiers du moyen âge.
Enfin, qu'entre les dévastations accomplies au pre-
n'eussê couru aucun risque ; mais, à cet instant même, le major de la division Latouche arrive à Home, chargé par Mackau, ministre à Naples, de faire placer les armes. J'avais demandé à faire colles qui devaient servir pour l'Académie, et chacun le désirait. Je crus de mon devoir de rester pour les faire; en un jour et une nuit, elles furent prêtes. J'étais aidé par trois de mes camarades. Nous n'étions que nous quatre à l'Académie, et nous avions encore le pinceau à la main, quand le peuple furieux s'y porta, et en un instant réduisit en poudre fenêtres, vitres, portes, ainsi que les statues des escaliers et des appartements. Ils n'avaient que vingt marches à monter pour nous assassiner : nous les leur épargnâmes en allant au-devant d'eux. Ces misérables étaient si acharnés à détruire, qu'ils ne nous aperçurent même pas ; mais des soldats, presque aussi bourreaux que ceux (pie nous avions à craindre, loin de s'opposer à eux, nous firent descendre plus do cent marches à grands coups de crosse de fusil, jusque dans la rue, où nous nous trouvâmes abandonnés au milieu de cette populace ivre de notre sang... Un de mes camarades fut poursuivi à coups de pavés, moi ù coups/le couteau ; des rues détournées et notre sangfroid nous sauvèrent. Échappé à ce danger pour les prévenir tous, j'allai me jeter dans un autre : je courus chez Basseville ; dans ce moment même on l'assassinait... » (Œuvres de Girodct, t. II, p. 424 (lettre datée de Naples, 19 janvier 1793.) — On sait qu'un poème de Monti célébra ces abominables scènes, comme la fresque de Vasari célèbre encore aujourd'hui la Saint-Barthélémy au Vatican. «.Après l'assassinat de Basseville, dit la Biorjrnphie Michaud, quelques membres du gouvernement pontifical, trouvant le sujet poétique, et ayant conçu une opinion très avantageuse du talent comme du dévouement de l'abbé Monti, le chargèrent de célébrer cet événement par un poème analogue à leurs vues politiques. » Ce poème est intitulé : I)i morte dl Ugo Basseville, seyuitn in Romu il di XIV yennaro MDCCXCIII, Cuntica. I/édition que j'ai entre les mains est ornée d'une gravure qui représente Basseville étendu à terre, et un homme qui le frappe au cœur, tandis qu'au milieu des airs le diable s'enfuit désespéré.
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mier âge du christianisme et celles qu'on reproche à la Révolution française, il y a cette différence radicale, que les premières ont été encouragées et même prescrites par l'autorité civile comme par l'autorité religieuse, tandis que la Convention a tout fait pour prévenir ou pour punir celles qui s'accomplissaient de son temps.
C'est ce dernier point qu'il faut préciser par un exemple, et nous choisirons le plus éclatant.
LES TOMBEAUX DE SAINT-DENIS
Parmi ces actes de vandalisme, celui qu'on a rappelé avec le plus de complaisance, celui qui a défrayé le plus d'élégiaques déclamations, tant en vers qu'en prose, est certainement ce qu'on a appelé la destruction des tombeaux de Saint-Denis. Il n'en est pourtant point où la vérité ait été plus dénaturée, et qu'il soit plus aisé, à l'aide de documents incontestables, de présenter sous son véritable jour et de réduire à ses véritables proportions.
S'il ne s'agissait, à proprement parler, que de la destruction des tombes royales, ceci ne mériterait pas d'être discuté. Les tombeaux ont été si peu détruits, qu'on vient de les remettre à leur place et dans l'ordre où ils étaient placés avant 1793. Nous parlerons plus loin en détail, et des dégradations qu'ils ont subies, et des efforts que fit l'autorité pour en assurer la parfaite conservation.
LES TOMBEAUX DE SAINT-DENIS
qu'on fit subir à ces ossements humains : troubler le repos de la tombe est un fait qui réveille toujours une idée choquante et froisse un sentiment qu'on ne doit point discuter, je veux dire le respect dû aux morts, — quels qu'ils soient. Mais j'insiste sur ce dernier point. Je demande qu'ici on n'ait pas deux poids et deux mesures, et qu'au seuil du tombeau commence cette reconnaissance absolue de l'égalité dans la mort, égalité que proclament volontiers les oraisons funèbres, et dont le plus souvent d'ailleurs elles sont le démenti.
Je ferai remarquer d'abord que l'ancien régime n'avait guère préparé le peuple à ce respect pour la mort. Qu'on se rappelle Port-Royal profané; la maison, l'église rasées, après avoir servi quelque temps de magasin; puis les exhumations... Voici ce qu'en raconte M. Sainte- Beuve :
« On commença par mettre à l'abri les morts de qualité : l'exhumation des autres devait se faire avec d'autant moins de respect et de décence. Qu'on se rappelle ce qui s'était passé depuis tant d'années... la quantité de corps, d'entrailles, de cœurs, que la piété des fidèles avait envoyés reposer à Port-Royal comme en une terre plus sainte. On a évalué à plus de trois mille les corps qui, déposés dans la suite des générations, durent être ainsi exhumés inhumainement. Pour quelques-uns que la religion des héritiers ou des amis vint revendiquer et choisir, combien de hasard et de pêle-mêle ! Qu'attendre des hommes grossiers chargés de déterrer confusément ces corps et de les porter en tas dans des tombereaux au cimetière voisin de Saint-Lazare? Il y avait bien un prêtre, M. Ledoux, de Saint-Nicolas du Chardonnet, chargé par le cardinal de Noailles de veiller à ce que les choses se passent convenablement; mais que pouvait-il seul, souvent absent, et eût-il été présent, sur des hommes brutaux et qui s'enhardissaient par l'ivresse à
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personne, et qui, aux yeux mêmes des royalistes, n'a évidemment rien à expier que son nom i
Veut-on avouer que le fuit même de rexhumatio étant chose innocente, il ne commence à prendre un rartère coupable que quand il a pour objet les princes d la légitimité i Soit. Mais on conviendra sans peine qu la Convention avait le droit de ne point reconnaître cett distinction subite et d'ignorer ces sentiments à l'égar de la légitimité.
Ce qu'elle a tait ici du moins, elle en accepte la res-j ponsabilité entière ; elle Ta tait au grand jour, et n'a rien eu des procédés sournois des profanateurs qu devaient plus tard, au Panthéon, tilouter dans l'ombr les restes de Voltaire et de Rousseau.
LES TOMBES DE SAINT-DENIS
Quant aux monuments eux-mêmes, le seul moyen d les préserver de toute atteinte, était do les faire conai dérer comme des œuvres d'art, et d'en ordonner 1 translation au Musée des monuments français, qui fl formait alors. Loin de les détruire donc, la Conventio les a conservés.
Il n'est pas inutile d'ajouter ici que l'église de Sain Denis était, non une paroisse, comme elle l'a été depuis mais une simple abbaye, et, comme telle, supprimée ave toutes les abbayes du royaume, par décrets des 12 juillfl et 24 août 1790. La Constituante a seule à répondre d ce premier fait.
En outre, la Législative avait fait enlever en 1792 to les monuments de cuivre et de bronze de l'abbaye (1).
(1) « Nous ne parlons point ici des monuments de cuivre ou bronze qui ont été retirés de l'église Saint-Denis au mois d'août 1792,
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\e retour de ces destructions qu'il déplore. Il défend ici les monuments avec la même âpreté utile que le dogue Cambon mettait à défendre la trésorerie nationale. C'était un trésor aussi que Grégoire voulait trouver, et le prix qu'il y attache suffit pour excuser cette passion souvent outrée et ces inévitables emportements.
MUSÉE DBS MONUMENTS FRANÇAIS
Musée étant une œuvre révolutionnaire, il fallait se hâ. ter d'en disperser au hasard tous les éléments, d'en faire disparaître jusqu'au souvenir; et, en effet, on ne s'en cachait point.
Aussi, quand enfin les études du moyen âge ont été reprises et poursuivies avec plus de science et de sagacité, le musée de Cluny est-il venu, assez imparfaitement, ce semble, combler une lacune, et restaurer en partie ce qu'avait créé la Révolution. Était-ce donc la peine de détruire ce qu'on avait eu tant de mal à édifier?
CALENDRIER REPUBLICAIN — FETES NATIONALES
L'uniformité des poids et mesures avait été le rêve de la France ancienne. C'était là une de ces réformes sur la nécessité desquelles tout le monde était d'accord, et depuis longtemps. Le siècle précurseur par excellence, celui de la Réforme et de la Renaissance , l'avait réclamée par la voix des états généraux, en 1560 et en 1576. Le cahier du tiers état, en 1576, exprime le vœu que « par toute la France il n'y ait qu'une aune, un poids, une mesure, un pied, etc. Et, pour ce faire, il faut établir certain échantillon d'une mesure et d'un poids, lequel sera distribué par chaque province. » On voit qu'ici, selon l'usage, et en dépit du préjugé contraire, la lumière venait d'en bas, non d'en haut. Ce tiers état , que le xvn e siècle allait réduire au silence, et qui ne devait reprendre la parole qu'en 1789, s'affirmait encore ici par une proposition utile , pratique, inoffensive même pour l'autorité. Le gouvernement promit de &rô\*&ùttfe ^ ^^
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3° L'introduction du système de division décimale dans ces diverses mesures, ainsi que dans les mesures astronomiques et nautiques.
Le comité concluait en proposant un décret par lequel la Convention, se déclarant satisfaite du travail de l'Académie des sciences, en adoptait les résultats et établissait ce système dans toute l'étendue de la République. Une année était laissée aux citoyens pour se familiariser avec les nouvelles mesures ; ils étaient simplement invités à en faire usage avant l'époque fixée, qui devait rendre le système obligatoire. En attendant, on donnait l'ordre de rédiger et d'envoyer partout des instructions claires et précises pour expliquer à tous l'emploi des nouveaux poids et mesures, ainsi que la pratique des opérations arithmétiques relatives à la division décimale. Des étalons devaient être envoyés dans tous les districts, et chaque municipalité était tenue de faire fabriquer les instruments de mesures et de poids (1). Ce projet fut converti en loi et immédiatement exécuté.
Le nouveau système rencontra moins d'obstacles qu'on n'aurait dû s'y attendre. Il n'en fut pas de même d'une autre réforme, celle du calendrier. Ici la Révolution avait à compter avec des adversaires sérieux et tenaces : la tradition religieuse, aussi bien que des habitudes invétérées, protestaient contre ce changement.
Le nouveau calendrier fut présenté dans la séance du 5 octobre 1793. Le rapporteur était Romme.
La partie scientifique de ce travail avait été confiée à
(1) Tout ce travail définitif d'application est dû à Prieur, de laCôtedOr.
FÊTES NATIONALES
la religion, efn même temps et au même titre que les droits réunis (1).
Que si, malgré la précaution que prenait le rapport de rappeler qu'on n'entendait en rien contrôler les opinions individuelles, cette simple déclaration semblait un empiétement sur les droits de conscience, la faute en serait toujours à ceux qui, les premiers, avaient voulu provoquer une manifestation en sens contraire, et qui, en prétendant entraîner la Convention sur un terrain qui n'était et ne pouvait être le sien, l'avaient mise en demeure de se prononcer sur une question qui, je le reconnais, ne relève légitimement que de la conscience de chacun .
Quant aux différentes fêtes instituées en vertu de ce décret, il est certain que la liste nous en parait assez étrange ; et plus étrange encore estPidée de recommander, d'enseigner même, par des cérémonies publiques, des vertus dont le caractère, comme l'honneur, est de ne pas sortir du cercle de la vie privée : il semble, par exemple que la pudeur est, par sa nature même, peu faite pour recevoir une consécration solennelle et bruyante ; qu'elle trouve mieux sa place dans l'ombre que sur la place publique ; il en est de même de la tendresse maternelle, aussi bien que de la piété filiale, qui s'apprennent surtout au coin du foyer domestique. L'intention était bonne, et, sans doute un enseignement moral devenait de plus en plus nécessaire ; car, si les terribles épreuves des convulsions politiques, en se prolongeant, trempent les grands caractères, en revanche elles sont particulièrement propres à briser tout à fait les caractères faibles, à corrompre les moralités indécises. Ce ne sont pas, du reste, les vertus" privées qui ont le plus à souffrir
(1) « Ce n'est pas en dormant que j'ai porté si haut l'état du clergé, la publicité du culte, et réorganisé la religion en France » ( Correspondance, 13 février 1806. J
PRESSE SCIENTIFIQUE
publicité étendue à l'infini par une feuille qui reproduisait leurs leçons. Quant au Bureau des longitudes, l'article 1) de son règlement (an III) l'obligeait à rédiger chaque année un Annuaire.
Cet ensemble de feuilles spéciales, rédigées par des hommes éminents, et distribuées avec une libéralité qu'on ne s'est pas piqué depuis d'imiter, peut consoler à la rigueur de l'interrègne du Journal des savants, qui ne reparut d'ailleurs qu'en 1816.
les professeurs. Ans III— IV, 9 volumes in-8°. » J'aurais cru, je l'avoue, que pour faire cette trouvaille il n'était pas nécessaire d'aller si loin.
TV
D6 LES LETTRES SOUS LA CONVENTION
Je serai ici do bonne composition.
Je conviendrai d'abord que les lois deMinos étaïc 7 faitement inutiles à consulter, quand il s'agît donner une constitution au peuple français.
J'admettrai môme, si l'on veut, que le signatnt cette lettre crovait à l'existence d'un recueil de lois ' par Minos (car c'est là tout le sel de l'anecdote),- et* no se bornait pas à demander à la Bibliothèque n* nalc le résumé des lois que la tradition attribua Minos, comme cette môme tradition en attribuait M très à Solon , à Lycurgue ou à tout autre législateur l'antiquité.
J'admettrai enfin, comme concession dernière, que savants collègues du signataire de ce billet, les Cain cérùs, les Merlin de Douai, les Treilhard, — c'est-ù-»» les futurs auteurs du Code civil, — étaient capable > s'associer à cette ànerie.
Quand j'aurai fait toutes ces concessions, qu'en rù> tera-t-il? Rien contre la Convention elle-même. Mai> en pourra conclure, si l'on y tient, que pour l'histoire ■ général et pour l'histoire du droit en particulier, Féu. cation do l'ancienne magistrature française, si grave. savante, comme chacun sait, laissait peut-être quolq. chose à désirer. Car le signataire de cette lettre if autre que Hérault de Sécliellc, d'une ancienne famille robe, neveu du maréchal de Contades, ex-avocat gemau parlement de Paris...
Si donc ce billet , si souvent cité , avait le sens qu' veut y voir, il ne prouverait qu'une chose : ce se l'ignorance et do l'ancienne magistrature d'avant 17 et celle de la magistrature qui fit plus tard le Code ci Ce n'est pas là sans doute co que l'on espère démont r- Pour moi, je n'y vois qu'une chose, c'est le travi que j'ai signalé plus haut, c'est-à-dire une préoccii|i. tion constante do ce qu'a pensé l'antiquité. La Convi
CONCLUSION
trois années, la Convention réalise ce que les plus généreux esprits de trois siècles avaient rêvé. Elle se retire^ son œuvre accomplie. C'est une puissance qui n'a pas eu ses flatteurs posthumes : l'Institut qu'elle a créé n'a pas périodiquement retenti de son éloge, comme l'Académie de celui de Richelieu ; les écoles, qui sont son ouvrage, ignorent même à qui elles doivent le bienfait de leur fondation. Le plus souvent les livres se taisent à cet égard ; la pierre même a dû mentir, et les monuments élevés par la Convention au culte de la science et de l'art ont perdu l'inscription qui rappelait leur origine. Que cette date au moins se grave dans l'histoire ! Cette justice ne vaudra ni faveurs ni grand profit aux écrivains qui se chargeront à l'avenir de cette réhabilitation tardive : mais ils y trouveront quelque chose de mieux, le bonheur rare et rendu plus savoureux par le contraste d'avoir dit enfin la vérité là où tant d'autres ont accumulé l'imposture ou pratiqué prudemment l'oubli. Ce sera là sans doute une mince satisfaction pour l'amour-propre ; pour la conscience, c'est une fierté.
il!-
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titre iv. — Institut national des sciences et des arts
1, L'Institut national des sciences et des arts appartient à toute la République ; il est fixé à Paris. Il est destiné : 1° à perfectionner les sciences et les arts par des recherches non interrompues, par la publication des découvertes, par la correspondance avec les sociétés savantes et étrangères ; 2° à suivre, conformément aux lois et arrêtés du Directoire exécutif, les travaux scientifiques et littéraires qui auront pour objet l'utilité générale et la gloire de la République.
2.11 est composé des membres résidants à Paris, et d'un égal nombre d'associés répandus dans les différentes parties de la République ; il s'associe des savants étrangers, dont le nombre est de vingt-quatre, huit pour chacune des trois classes.
3. Il est divisé en trois classes, et chaque classe en plusieurs sections, conformément au tableau suivant
CLASSE I. — Sciences physiques et mathématique*
lestas
Pirii
Section 1. Mathématiques 6
— 2. Arts mécaniques 6
— 3. Astronomie 6
— 4. Physique expérimentale.... 6
— 5. Chimie G
— 6. Histoire naturelle et minéra-
logie 6
— 7. Botanique et physique végé-
tale , . , 6
— 8. Anatomie et zoologie 6
— 9 . Médecine et chirurgie G
— 10. Économie rurale et arts vé-
térinaires G
Âsteeiés
tov 1m
CLASSE II, — Sciences morales et politiques
Section 1. Analyse de sensations et
des idées • G 6
— 2, Morale... t 6 6
t 3, Sciences sociales et législation G 6
— 4. Économie politique G tj
— 5. Histoire. 6 6
— G. Géographie G 6
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COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE (Extrait de YAlmanach national de l'an II.)
Ce comité, établi par le décret du 2 octobre 1792, est composé de plusieurs membres.
Il s'est divisé lui-même en treize sections, et le travail est partagé entre ces treize sections, ainsi qu'il suit.
Première section
De l'organisation générale de l'instruction publique. D'une commission à établir pour la composition ou l'examen des ouvrages élémentaires destinés à l'instruction publique.
Deuxième section
De l'éducation morale.
Du régime intérieur des différents établissements.
Des mesures à prendre relativement aux pensionnats.
De la responsabilité qu'on peut exiger de ceux qui auront des pensionnaires.
Et des établissements particuliers d'éducation, dans leurs rapports avec les établissements publics.
Troisième section De l'éducation physique.
Quatrième section De l'éducation des femmes.
Cinquième section
De l'éducation des orphelins.
— des aveugles-nés.
— des sourds et muets.
Sixième section
Des écoles d'industrie.
Septième section
Des voyageurs.
Des bibliothèques, musées, collections, et de la correspondance générale.
Du mode d'enseignement dans les différents degrés d'instruction.
Du mode d'enseignement dans les lieux où la langue française est peu usitée.
Huitième section Des examens, des prix et encouragements, de la revision de la loi
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sur les brevets d'invention, de celle sur le bureau de consultation et du bureau d'administration du commerce.
Neuvième section
Des fêtes nationales.
Dixième section
Des élections aux places vacantes.
De la première formation de la Société nationale (Institut;, et de tous les degrés de l'enseignement.
Onzième section
Des traitements et des pensions de retraite ; des bourses attachées aux établissements de l'ancien régime.
Douzième section
De la bibliographie.
Du catalogue général de toutes les bibliothèques, des établissements religieux et autres, supprimés.
L'objet do ce travail est de faire connaître toutes les richesses littéraires de la République, de former des collections précieuses de livres pour chaque département, et d'opérer la vente de tous ceux que la commission des savants, chargée d'en faire l'examen, aura jugés inutiles ; ce travail est déjà avancé.
Treizième section
Indépendamment des objets dont on vient de donner la notice, le comité d'instruction publique s'occupe d'un travail particulier sur la valeur et les produits des biens dépendant des établissements d'instruction publique. Il entretient à ce sujet une correspondance assez suivie, avec tous les directoires de départements et de districts ; mais quoiqu'il leur ait fait passer des instructions très claires, et des modèles d'états très détaillés, il n'en a reçu que des éclaircissements très imparfaits. On sera vraisemblablement obligé de recommencer ce travail. Les états envoyés par les administrations n'ont pu donner jusqu'ici un résultat, ni même un aperçu suffisant des revenus et des dépenses des établissements d'instruction publique.
L. Bourdon
Lindet.
Chénier.
Lequinio.
Bonet.
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M. Malapert, qui joint au talent de l'avocat et aux connaissances du jurisconsulte une véritable érudition historique, veut bien me communiquer la note suivante, que j'ai reçue trop tard pour l'insérer dans le texte, mais que je dois placer ici comme contenant un fait curieux, et d'une importance incontestable, tant pour l'histoire du travail avant 1789, que pour l'histoire même de la Révolution :
« Les privilèges accordés aux corporations de Paris étaient limités au mur d'octroi. En dehors étaient les faubourgs,dans lesquels affluait une population considérable ; tel était le faubourg Saint-Antoine, occupé par les ébénistes. Ces ouvriers fabriquaient des meubles plut beaux que ceux des maîtres incorporés ; mais le travail fait hors de Paris n'y entrait qu'en payant des droits énormes équivalant à une prohibition. Le mot de liberté sonna donc agréablement aux oreilles des faubouriens, lesquels prirent une part si considérable à tous les mouvements insurrectionnels de 1789 et des années suivantes. »
CHAPITRE I er . — Enseignement public, plans généraux
Mirabeau, Talleyrand, Condorcet. ,. 1
CHAP. II. — Enseignement primaire.... 16
— III. — Enseignement secondaire, écoles centrales.... 35
— IV. — Enseignement supérieur. —École polytechnique
— École de Mars. — Écoles diverses. — Musée
d'artillerie. 50
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